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Newsletter N°7 - Janvier 2021 

Après cette terrible année 2020, je vous présente, ainsi qu’à vos proches, mes meilleurs vœux pour 2021. 

Débutons 2021 avec confiance pour un avenir plus serein grâce au courage, à la capacité d’adaptation, que nous avons, tous, 

acteurs de notre belle filière, su démontrer au cours de ces mois si compliqués.  

En dépit des difficultés, de la fermeture de la restauration, du quasi-arrêt des exportations, des confinements, des couvre-feux, 

de la morosité des Français, nous avons su profiter des quelques mois « ouverts » de la saison estivale pour pallier, dans la me-

sure du possible, les pertes du printemps et avons réussi notre saison des fêtes, et cela, grâce à notre enthousiasme, notre 

inventivité et notre travail décuplé. 

Conscient des efforts faits par nous tous depuis un an et des efforts que nous devrons encore consentir dans les mois qui vien-

nent, je vous assure que nous pouvons être fiers de notre interprofession et de sa belle capacité de résilience !  

Tout au long de cette crise et tant qu’elle perdurera, les élus du CNC et ses permanents sont à vos côtés pour porter vos de-

mandes de soutien et vous informer des différentes procédures mises en place. Par ailleurs, malgré la crise sanitaire et ses inci-

dences sur notre vie sociale, nous avons tenu notre Conseil, il y a quelques jours, à La Rochelle, admirablement accueillis à la 

Maison de la Charente-Maritime, siège du Conseil départemental. Nous avons proposé, cette fois encore, une participation en 

présentiel, dans le respect des gestes- barrière, ou par visio-conférence. Plusieurs intervenants extérieurs se sont rendus dispo-

nibles : le directeur adjoint de cabinet de la ministre de la Mer, M. François Lambert, représentait la Ministre et, après une ra-

pide présentation, a répondu aux questions de chacun. Nous avons également accueilli le nouveau directeur des Pêches Mari-

times et de l’Aquaculture, M. Eric Banel : nous lui souhaitons plein succès dans ses nouvelles fonctions et formulons le vœux 

d’une fructueuse collaboration avec notre filière. 

J’ai, ensuite, présenté une « vision 2030 » de la conchyliculture, afin d’ouvrir le débat pour, d’ores et déjà, anticiper les pro-

fondes mutations que notre secteur, comme beaucoup d’autres, connaitra dans les années à venir. C’est dans le cadre de cette 

vision, que nous avons pu entendre deux experts nous présenter de prometteurs outils d’observation par satellite permettant 

l’identification des zones favorables, y compris offshore, et de faire des suivis prédictifs de production. 

Au cours de ce conseil, la Cheffe du Bureau des produits de la mer et d'eau douce de la DGAL, Mme Heidemann, a, en outre, 

exposé le plan d’action Norovirus.  

Ainsi, le Conseil a-t-il, notamment, permis de présenter aux élus les principaux dossiers sur lesquels le CNC a travaillé au cours 

des derniers mois. Cette première newsletter de l’année vise à vous informer, vous tous professionnels,  de nos actions dans de 

multiples domaines: influence auprès des acteurs institutionnels (auditions par le gouvernement et l’AN, interpellations des 

parlementaires, demandes d’exonération générale de la redevance domaniale…), affaires européennes (recommandations du 

CCA, Règlement « SIQO »…), sanitaire et zoo-sanitaire (Oxyvir 2, REPAMO, détoxification des coquillages…), export (Brexit), 

affaires juridiques (mesure 55.1.b du FEAMP, dégustation, prédation…) et communication (campagne mytilicole, partenariat 

PCC, opération Relais et Châteaux…).  

Je vous en souhaite une belle lecture, 

Philippe LE GAL, Président du CNC  

 

 

 

 

Le mot du Président  



2  

  AGENDA  
(non exhaustif) 

 
02.11 - Bilan campagne de communication mytilicole  
03.11 - Bureau Covid 19 du CNC  
03.11 - Réunion « fonds de mutualisation conchylicole » entre le CNC, le FMSE, la DPMA,  
la DGAL et la DGPE  
03.11 - Copil étude moule de bouchot  
03.11 - Bureau Covid 19 du CNC  
04.11 - Conseil Spécialisé Pêche et Aquaculture de FranceAgrimer 
04.11 - Réunion de présentation de la nouvelle présidente du Conseil  
d’administration de l’Enim 
05.11 - Réunion Secteur I « huîtres plates et creuses » 
09.11 - Réunion « dégustation » entre le CNC  (son Président M. Le Gal, le Président du 
Secteur 1 « huitres plates et creuses » M. Hélie, le Référent dégustation M. Coirier), les 
CRCs Arcachon Aquitaine et Méditerranée ainsi que la DPMA 
09.11 - Réunion N°2 Cellule BREXIT 
10.11 - Bureau Covid 19 du CNC  
10.11 - Projet « élimination des norovirus par le PFA sur le bassin de Thau » : réunion sur 
les protocoles d’études 
10.11 - ENIM : Réunion préparatoire au Conseil d’Administration  
12.11 - Réunion du comité de pilotage de l'Observatoire de la formation des prix et des 
marges des produits alimentaires 
13.11 - Réunion FEAMPA  
16.11 - Réunion technique CNC-CRC « reprise du réseau REPAMO par la profession » 
17.11 - Bureau Covid 19 du CNC  
17.11 - Comité du suivi du projet APINOV « applications innovantes pour  
prévenir la contamination des huîtres par les norovirus » 
19.11 - Réunion avec le Groupe spécialisé Energie Marine Renouvelable  
du Cluster Maritime 
19.11 - Réunion sur la prédation entre le CNC et l’ensemble des 7 CRCs  
23.11 - Réunion N° 3 Cellule BREXIT  
23.11 - Projet Life ARTISAN « accroître les résiliences des territoires au changement  
climatique par l’incitation aux solutions d’adaptation fondées sur la nature » :  
présentation des actions envisagées pour la pêche et l’aquaculture en mer 
24.11 - Bureau Covid 19 du CNC  
24.11 - 3ème réunion EATiP FRANCE  
25.11 - Réunion des Chargées de communication de l’interprofession conchylicole (CNC 
et CRCs) 
30.11 - Réunion d’échanges sur les prestations de la société MICROBIA 
 environnement  
 

 
 

01.12 - Comité export SPS section III « génétique animale et animaux vivants »  
de FranceAgriMer 
01.12 - Atelier déchets marins du Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire 
01.12 - Bureau Covid 19 du CNC  
01.12 - Tournage du tutoriel sur l’ouverture des huitres 
02.12 - Assemblée Générale de l’ANEB 
04.12 - Réunion du CNC sur la « dégustation » (référent et techniciens) 
07.12 - Entretien avec la Ministre de la mer, Annick GIRARDIN, et le Ministre  l’Agriculture 
et de l’Alimentation, Julien DENORMANDIE  
07.12 - Réunion N° 4 Cellule BREXIT  
08.12 - Réunion thématique « Milieux marins et littoraux » n° 8 de l’Observatoire Natio-
nal de la Biodiversité 
08.12 - Bureau Covid 19 du CNC  
09.12 - Réunion du groupe de travail « inventaire des sites à fort potentiel de gain 
 écologique » de l’Office Français pour la Biodiversité 
09.12 - Réunion des Chargées de communication de l’Interprofession conchylicole (CNC 
et CRCs)  
10.12 - Conseil d’administration SSOM  
10.12 - Assemblée Générale SSOM 
10.12 - Réunion du groupe de travail sur les services écosystémiques rendus par l’aqua-
culture du Conseil Consultatif de l’Aquaculture 
11.12 - Conseil d’Administration du SSM - Assemblée Générale extraordinaire  du SSM  
14.12 - Bureau du Groupement des Mytiliculteurs sur Bouchot   
15.12 - Intervention du CNC au webinaire « les filières animales dans le tourbillon de la 
pandémie de la COVID-19 : impacts et résilience » de l’Association Française de 
 Zootechnie  
15.12 - Bureau Covid 19 du CNC  
15.12 - Webinaire - Hackathon de la mer, organisé par le Secrétariat général à la mer 
16.12 - Commission sélection nationale du FEAMP  
16.12 - Réunion de travail sur la mise en place d'indicateurs pour mieux accompagner les 
entreprises conchylicoles lors des crises sanitaires 
16.10 - FEAMP : 21ème Commission de Sélection Nationale 
17.12 - Présentation de l'outil de traçabilité développé dans le cadre du projet SEAFOOD 
tomorrow  
17.12 - Groupe de travail  « Gestion de crise »  

17.12 - Réunion N° 5 Cellule BREXIT  
21.12 - Atelier engins de pêche usagés de la Coopération Maritime  
 

05.01 - Ouverture des plis relatifs à la Campagne de Communication Nationale ostréicole  
06.01 - Comité de pilotage Moule de bouchot n°2  
06.01 - Entretien avec Eric Banel, Directeur des Pêches Maritimes et de l'Aquaculture 
06.01 - Projet CocoriC02 : préparation du questionnaire relatif au réchauffement et à 
l’acidification des océans 
07.01 - Réunion des Chargées de communication de l’Interprofession conchylicole (CNC 
et CRCs)  
07.01 - Réunion de préparation pour la réalisation d’un sondage relatif aux attentes en 
matière d’étiquetage dans la consommation des huitres en lien avec l’élaboration du 
rapport sur la classification des huitres  
07.01 - Réunion de rentrée dans le cadre du partenariat « Poissons Coquillages  
et Crustacés » 
12.01 - Réunion de préparation du programme de travail du GT2 du Conseil Consultatif de 
l’Aquaculture 
12.01 - Bureau Covid 19 du CNC  
12.01 - Projet CLEAN « vos méthodes de nettoyage et désinfection sont-elles efficaces vis-
à-vis des allergènes liés aux poissons, mollusques et crustacés ? » 
14.01 - Lancement de projet « présentation des filières à l’export » 
14.01 - Tournage vidéo recette - Partenariat « Poissons Coquillages et Crustacés » 
18.01 - Réunion avec le président du GT2, sur les priorités du GT2 en 2021  
18.01 - Réunion Cellule Post-Brexit 
19.01 - Réunion d'échange  au sujet de la conchyliculture et de l’éolien en mer - synergies 
- France Energie Eolienne /CNC 
20.01 - Conseil du CNC  
25.01 - Réunion de travail sur les aides nationales à l'installation 
27.01 - Assemblée Générale de l’AEPM 
28.01 - Comité scientifique du projet « élimination des norovirus par le PFA sur le bassin 
de Thau »  
 
 

NOVEMBRE 2020 

JANVIER 2021  

DECEMBRE 2020 

 

- LEXIQUE -   

AEPM : Association Européenne des Producteurs de Mollusque  
AGLIA : Association du Grand Littoral Atlantique  
ANEB : Assemblée générale Association Nationale des Elus de Bassin  
CCA : Comité Consultatif Aquacole  
CNC : Comité National de la Conchyliculture  
CNPMEM : Comité national des pêches maritimes et des élevages marins  
CRC : Comité régional de la conchyliculture  
DGAL : Direction générale de l'alimentation  
DGCCRF : Direction Général de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression des Fraudes 
DGPE :  Direction générale de la performance économique et environnementale des entreprises  
DPMA : Direction des pêches maritimes et de l’aquaculture 
EATIP FRANCE European Aquaculture Technology and Innovation Platform (Plateforme Technologique Européenne pour 
l’Innovation en Aquaculture) 
ENIM : Établissement national des invalides de la marine  
FEAMPA : Futur Fonds européen pour les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture Assemblée générale  
FEAMP :  Fonds européen pour les affaires maritimes  et la pêche  
FMEE : Fonds National Agricole de Mutualisation du risque Sanitaire et Environnemental  
IFREMER : Institut français de recherche pour l'exploitation de la mer  
INRAE : Institut National de la recherche agronomique  
MAC : Market Advisory Council (Conseil consultatif des marchés)  
REPAMO : Réseau de surveillance des Pathologies des Mollusques 
SSM : Service Social Maritime  
SSOM : Société de Secours et des Œuvres Maritimes  
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 INSTITUTIONNEL 
 

• LE CNC AUDITIONNE PAR LE GOUVERNEMENT ET L’ASSEMBLEE NATIONALE  

Le 4 novembre, le Président du CNC et le Président du groupe Transformation et Distribution ont été auditionnés, à l’Assem-

blée nationale, par le groupe de suivi des conséquences économiques du confinement. 

Le 7 novembre, le Président du CNC et des Présidents des CRC ont été auditionnés par les ministres de la Mer et de l’Agricul-

ture et de l’Alimentation. 

 

• DES INTERVENTIONS AUPRES DES PARLEMENTAIRES DANS LE CADRE D’AUDITIONS PARLEMENTAIRES DE  

MINISTRES  

 

 

 

 

 

 

• DES QUESTIONS ET COURRIERS PARLEMENTAIRES SUR LES SUJETS INTERESSANT L’INTERPROFESSION 

 

 

 

 

 

Au cours des derniers mois, plusieurs ministres ont été entendus au 
Parlement sur des sujets intéressant les problématiques de la filière 
 conchylicole. Le CNC a interpelé les parlementaires afin de faire porter ses 
sujets : 
• Audition, le 22/09 du Ministre de la Mer par la commission des 

Affaires économiques du Sénat  

• Débat, le 21/10, au Sénat, sur l’alimentation durable 

• Audition, le 3/11, de la Ministre de la Mer par la Commission de 

l’Aménagement du Territoire et du Développement durable du Sénat 

• Audition, le 4/11, du Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation par 

la Commission des Affaires économiques du Sénat 

• Débat à l’Assemblée nationale, le 14/01, sur le développement de l’éo-

lien sur le territoire 

 

Une question orale sans débat a été posée, en décembre, par le Député 

Stéphane Travert, au sujet de la culture des algues (en lien avec la propo-

sition de loi déposée par le député) et de de mesure 55 du FEAMP. 

Par ailleurs, diverses questions écrites ont été déposées ou interventions 

faites auprès des ministres par des parlementaires : exonération de la 

redevance domaniale, taxation des emballages légers en bois (dont les 

bourriches), présence de chapiteaux pour la vente d’huitres sur les par-

king de supermarchés, Brexit et modification des conditions d'importa-

tion des coquillages bruts non-purifiés depuis le Royaume- Unis … 
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• DEMANDE D’EXONERATION GENERALE DE LA REDEVANCE DOMANIALE : LES ACTIONS DU CNC   

Dès janvier 2020, à la suite de la crise norovirus, la question de l’exonération des redevances domaniales a été posée (lors de la 

réunion avec le cabinet du ministre pour alerter sur la situation ou encore des Questions d’Actualité posées à l’AN et au Sénat).  

 

 

 

 

La question a, de nouveau, été portée au moment de la crise sanitaire: 

•  Multiples courriers été envoyés durant le printemps aux Ministres de l’Agriculture, de l’Economie et des Comptes  

publics, puis de la Mer 

•  Dans le cadre de la loi de finances rectificatives n°3 adoptée en juillet 2020, dépôt par la députée Sophie Panonacle 

d’un amendement sollicitant l’annulation des redevances d’occupation du domaine public. Information que les redevances 

domaniales sont annulées sur la période 1/02-31/05/2020, le ministre ayant confirmé, en séance, que la filière conchylicole est 

bien intégrée dans la liste S1 bis, établie par décret, « des secteurs dépendants des activités directement impactées par la crise 

sanitaire, au titre de son appartenance au secteur de l'aquaculture en mer ». 

• Après demande de confirmation auprès des services de l’Etat, précision apportée que les redevances domaniales sont 

réduites ou annulés, localement et au cas par cas. 

• Le 1/09, courrier de la députée Panonacle et plusieurs de ses collègues, au DPMA, avec copie au Premier Ministre et à 

la Ministre de la Mer afin de dénoncer la non-application de cet engagement. 

• A l’occasion de l’examen du 4ème projet de loi de finances rectificative, dépôt, le 10/11,  par le sénateur Canevet et 

plusieurs de ses collègues d’un amendement demandant l’annulation de la redevance domaniale pour les mois d’octobre,  

novembre et décembre 2020. Rejet de cet amendement.  

• Lors, cette fois, du projet de loi de finances pour 2021, dépôt d’un amendement similaire et adoption par le Sénat,  

le 20/11 

• A l’occasion de l’ultime lecture à l’AN, adoption d’un amendement de retrait de la disposition votée par le Sénat,  

déposé par le rapporteur général du budget . 

• Outre ces 3 amendements déposés sur 3 projets de loi différents, dépôt de multiples courriers parlementaires et  

questions écrites. 

• Enfin, parallèlement, l’annulation des redevances domaniales encore demandée à l’occasion de l’audition du CNC, le 

4/12, par le groupe de suivi des conséquences économiques du confinement mis en place par l’AN, ainsi que lors de  

l’audition par les 2 ministres de tutelle le 7/12 

 

• RAPPORT D’INFORMATION SUR LA POLLUTION PLASTIQUE DE L’OPECST :  « pollution plastique, une bombe à retarde-

ment » pour lequel le CNC a été auditionné, a été publié.  
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 EUROPE   

• ACCORD POUR LE FEAMP 2021/2027 

 

 

 

 

 

 

• 2 RECOMMANDATIONS CCA ADOPTEES & 3 PERSPECTIVES POUR 2021  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

• CONSULTATION JUSQU’AU 9 AVRIL 2021 POUR REVISER LE REGLEMENT « SIQO » 

 

 

04/12/2020 

La Commission, le Conseil et le Parlement sont parvenus à un accord poli-

tique provisoire sur le Fonds européen pour les affaires maritimes, la pêche 

et l’aquaculture (FEAMPA) pour la période 2021/2027  

Une recommandation sur l’économie 
 bleue durable en décembre 2020  

• 1ère recommandation sur l’algoculture début janvier 2021 
• 3 nouvelles recommandations au programme de travail 2021 :  
1. Norovirus 3 et système prédictif de bassin versant,  
2. Biodiversité et pathogènes émergents,  
3. Indemnisation de la prédation aviaire protégée   
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INTERNATIONAL  

• BREXIT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Après une période de transition, le Brexit est entré en vigueur le 1er janvier 2021 et le Royaume-Uni a quitté l’Union  

européenne. 

Nous vous invitons  à consulter le guide préparation au Brexit sur le site des douanes. Ce guide est mis à jour très  

régulièrement : https://www.douane.gouv.fr/sites/default/files/uploads/files/Brexit/Guide-douanier-Preparation-au-Brexit-

septembre-2020.pdf#Page=20 

Vous trouverez ici le Certificat sanitaire : https://www.gov.uk/government/collections/health-certificates-for-animal-and-
animal-product-imports-to-great-britain 
 

 

https://www.douane.gouv.fr/sites/default/files/uploads/files/Brexit/Guide-douanier-Preparation-au-Brexit-septembre-2020.pdf#Page=20
https://www.douane.gouv.fr/sites/default/files/uploads/files/Brexit/Guide-douanier-Preparation-au-Brexit-septembre-2020.pdf#Page=20
https://www.gov.uk/government/collections/health-certificates-for-animal-and-animal-product-imports-to-great-britain
https://www.gov.uk/government/collections/health-certificates-for-animal-and-animal-product-imports-to-great-britain
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SANITAIRE  

• DOSSIER DETOXIFICATION DES COQUILLAGES   

Suite à la réunion DGAL-CNC (15/09/2020) sur les moyens permettant de faire face aux contaminations toxiniques des zones de 

production de coquillages, le CNC a saisi l’IFREMER par courrier afin que l’institut mène une étude sur les procédés de détoxifi-

cation des mollusques bivalves vivants contaminés par des phytoplanctons toxiques et réunisse un consortium d’acteurs scien-

tifiques pour mener à bien ce projet. 

Vous trouverez ICI le courrier du CNC et ICI la réponse de l’IFREMER. 

Ainsi, dès que les points suivants auront été précisés au sein de la profession (famille de toxines ciblées, type de détoxification, 

équipements pour test en condition d’élevage, financement, …), une réunion technique IFREMER-CNC sera organisée sous 

l’égide des services compétents de l’Etat afin de poursuivre les échanges sur les besoins de la profession et la mise en place 

d’une telle étude. 

• PUBLICATION DE LA NOUVELLE INSTRUCTION TECHNIQUE RELATIVE A LA GESTION DU RISQUE NOROVIRUS EN LIEN 

AVEC LA CONSOMMATION DE COQUILLAGES 

Vous trouverez ICI la nouvelle instruction technique DGAL/SDSSA/2020/785 relative à la gestion du risque norovirus en lien 

avec la consommation de coquillages, publiée le 17 décembre 2020. 

 

 

 

https://cnc.docayo.com/share/s/CCPRR6EaRpCDbG8aN56Sdg
https://cnc.docayo.com/share/s/FCBhznEjTSqMPMixqWtgCA
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2020-785
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OBJET EXTRAIT DE L’INSTRUCTION TECHNIQUE 

Enquête de traçabilité 
(page 7) 

« Dans le cas où il existerait un mélange de coquillages issus de différentes zones de production au sein du lot 
consommé par les malades, des prélèvements doivent être mis en œuvre dans toutes les zones de production 
concernées, c’est-à-dire dans les zones de production dont sont issus les coquillages consommés et toutes celles 
où ils ont séjourné (dépôt, claires) lors des 28 jours précédant leur expédition par le centre d’expédition agréé 
(selon les éléments de traçabilité à disposition des services).  
 S’il existe dans la zone de production une exploitation d’importance économique (volumes importants ou forte 
valeur des produits, grand nombre de professionnels concernés, absence d’alternative) pour d’autres espèces de 
coquillages que celle suspectée dans la TIAC, des prélèvements et analyses de ces espèces sont à réaliser égale-
ment. » 

Eléments de communication sur la 
fermeture de zone (page 9) 

« Lors de la rédaction des communiqués de presse, il convient de prévenir toute méprise entre les produits issus 
de la zone fermée et les produits mis sur le marché par les établissements situés à proximité de cette zone. 
 En effet, la vente de coquillages récoltés dans les zones encore ouvertes reste possible par les centres d’expédi-
tion (sous réserve que les coquillages n’aient pas été réimmergés dans les bassins alimentés en eau pompée dans 
la zone fermée). » 

Espèces de coquillages concernées 
par la fermeture (page 10) 

« Cas particulier : Si des demandes de pouvoir continuer l’exploitation de certaines espèces sont portées par les 
professionnels, elles doivent être étudiées au cas par cas. Dans ce cadre, des analyses officielles doivent être me-
nées (cf. Chapitre I.C relatif aux prélèvements réalisés au niveau des zones de production). Les mesures peuvent 
être levées pour toutes les espèces pour lesquelles un résultat favorable est obtenu. » 

Traitement thermique et purification 
(page 11) 

« Les coquillages contaminés par des norovirus peuvent demeurer sur le marché sous réserve qu’ils soient desti-
nés à subir un traitement assainissant suffisant pour faire cesser le danger pour le consommateur. De même, les 
coquillages présents dans la zone de production fermée peuvent être récoltés sous réserve de cette même desti-
nation. […] 
 Ainsi, dès lors qu’un traitement thermique validé par les professionnels de la conserverie pour permettre un assai-
nissement des coquillages est possible, cette destination peut être envisagée. 
En revanche, à ce jour, il n’existe pas de barème validé pour des traitements assainissant par purification en éta-
blissement agréé : cette pratique n’est donc pas autorisée.  
 L’arrêté de fermeture d’une zone de production peut prévoir, à la demande des professionnels, ce cas particulier 
afin de permettre la récolte de certaines espèces de coquillages destinées au marché de la conserve. En applica-
tion des dispositions prévues par la réglementation européenne en cas de contamination microbiologique, la ré-
colte de coquillages dans une zone fermée pour cause de norovirus n’est possible que pour alimenter des conser-
veries situées en France. » 

Opérations demeurant permises 
pendant la fermeture (page 11) 

« Pendant la fermeture de la zone de production, les opérations suivantes restent permises : 
- Le travail d’élevage sur les parcs reste possible. 
- Le transfert de naissain ou de juvéniles vers d’autres zones, dans les limites des tailles maximales des coquil-
lages juvénile récoltés en zone C. 
De même, les exportations ou les échanges vers d’autres Etats membres de naissain ou de juvéniles. […] La récolte 
de produits en vue d’un procédé d’appertisation est possible, sous réserve que l’établissement responsable de ce 
traitement soit situé en France (cf. chapitre II.B.3.4). » 

Rappel (page 14) « La mise en œuvre d’un rappel n’a de sens que si des produits dangereux sont encore susceptibles d’être détenus 
par les consommateurs finaux à la date de prise de l’arrêté. 
 Les coquillages disposant d’une date limite de consommation échue ne doivent donc pas faire l’objet d’un rappel. 
 A la date de prise de l’arrêté, pour les coquillages vivants ne disposant pas de date limite de consommation, le 
rappel doit a minima concerner les lots mis sur le marché par les centres d’expédition agréés depuis la date à 
partir de laquelle les coquillages sont réputés dangereux. Le cas échéant, les lots mis sur le marché depuis plus de 
15 jours ne sont pas concernés par ce rappel. » 

Devenir des produits (page 14) « Les coquillages issus de la zone fermée et encore sous le contrôle des centres de purification ou d’expédition 
peuvent être réimmergés dans cette zone, sous réserve d’une traçabilité suffisante permettant de s’assurer qu’ils y 
demeurent jusqu’à la date de sa réouverture. […] 
 En revanche, les coquillages ayant déjà quitté un centre d’expédition sous forme de colis fermés à destination du 
consommateur final ne peuvent pas être réimmergés. Ils doivent être détruits. » 

Auto-contrôles norovirus (page 14) « En raison d’importantes variabilités de contamination des coquillages issus d’un même lot, et par conséquent du 
risque important de « faux négatifs », ces coquillages ne peuvent pas être mis sur le marché même si l’établisse-
ment dispose d’auto-contrôles favorables (non détection de norovirus). » 

Mesures de gestion applicables à un 
établissement (page 16) 

« Dans certains cas particuliers, les éléments de l'enquête de traçabilité permettent d'orienter vers une source de 
contamination des coquillages circonscrite à un établissement. Cette source de contamination, interne à l'établis-
sement, peut être due par exemple à du personnel malade, au pompage d'une eau contaminée, à l'arrivée de 
coquillages contaminés, etc. 
 Sous réserve de résultats d'analyse favorables des coquillages au niveau de la zone de production (celle-ci appa-
raissant alors non contaminée) et de résultats d'analyses défavorables des coquillages présents (ou ayant séjour-
né) dans les bassins de l'établissement, le préfet peut décider de mesures individuelles pour gérer de telles situa-
tions. Un arrêté préfectoral doit alors être pris pour justifier et préciser ces mesures, qui sont identiques à celles 
applicables lors d’une fermeture de zone (retrait, voire rappel, réimmersion possible). En complément de ces 
mesures générales, une vidange et une mise à sec des bassins peuvent être demandées si la DDecPP le juge néces-
saire. » 

Instances locales de concertation 
(page 17) 

« Enfin, à la suite des épisodes de contamination du littoral par des norovirus, les instances locales de concertation 
doivent partager un retour d’expérience afin d’identifier les pistes d’amélioration s’agissant de prévention et de 
gestion de crise. » 

Vous trouverez ci-dessous un résumé des nouveautés de l’instruction technique : 
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Vous pouvez nous faire parvenir par mail à l’adresse suivante a.laine@cnc-france.com vos questions au sujet de l’instruction 

technique. Ces questions seront posées à la DGAL lors de la Commission sanitaire du CNC prévue le 25 mars 2021. 

• DÉPÔT DU PROJET OXYVIR 2 SUR LA DÉTECTION DES NOROVIRUS INFECTIEUX DANS LES COQUILLAGES (2021-2022) 

 

 

Le projet OXYVIR 2 « Validation de la preuve de concept destinée à discriminer les norovirus infectieux et non infectieux dans 

les coquillages en utilisant l’indicateur phages ARN F-spécifiques infectieux » a été déposé en octobre 2020 sous la mesure 

47 « Innovation aquaculture » du FEAMP. Le dossier est actuellement en cours d’instruction par les services de FranceAgri-

Mer. 

L’objectif de ce projet consiste à valider les résultats prometteurs obtenus dans le cadre du projet OXYVIR (FEAMP 47, 2017-

2020). Pour rappel, vous trouverez ICI le livrable final du projet OXYVIR. Plus précisément, il s’agit de confirmer que les bac-

tériophages ARN F-spécifiques du groupe II (FRNAPH-II) infectieux sont des candidats légitimes et robustes pour estimer la 

présence du norovirus humains GI et GII (NoV) infectieux dans les huîtres. La survie des NoV infectieux et des FRNAPH-II 

infectieux sera comparée en fonction de la température, de la salinité de l’eau et des traitements de purification de l’eau de 

mer utilisés pour la mise à l’abri et la dépuration des huîtres. Il s’agira aussi de renforcer la corrélation entre NoV et FRNAPH 

dans les rejets d’eaux usées et dans des huîtres impliquées dans des épidémies à NoV. Si les FRNAPH-II infectieux ont une 

survie au moins équivalente à celle des NoV infectieux dans les conditions testées et si cette corrélation est toujours bien 

établie dans les huîtres, il sera alors possible de mettre sur le marché une méthode permettant d’estimer de manière indi-

recte la présence de NoV infectieux dans les huîtres via le critère « FRNAPH-II infectieux ». 

 

Le projet est constitué de partenaires variés et complémentaires : 

• ACTALIA (porteur du projet), institut technique agro-industriel 

• LCPME, laboratoire de chimie physique et microbiologie pour les matériaux et l’environnement 

• Comité National de la Conchyliculture 

• Spéciales Gillardeau, entreprise conchylicole 

• CHU Dijon Bourgogne, centre national de référence des virus des gastro-entérites 

• Pôle de compétitivité AQUIMER 

• Suez Groupe, centre de recherche et d’expertise 

L’ACTIA, le CNPMEM, la DGAL et le CEFAS (ancien laboratoire de microbiologie des coquillages de l’Union Européenne) se-

ront des partenaires associés au projet. 

 

 

mailto:a.laine@cnc-france.com
https://cnc.docayo.com/share/s/dgkZiI8IQYaJ7hl7vuTfwg
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ZOOSANITAIRE  

• REPRISE DU RÉSEAU DE SURVEILLANCE ZOOSANITAIRE REPAMO PAR LA PROFESSION CONCHYLICOLE 

La reprise du réseau REPAMO, REseau de surveillance des PAthologie des MOllusques, a été actée lors du dernier Conseil du 
CNC en septembre 2020 par la délibération suivante ICI. Ce réseau sera géré par le Comité National de la Conchyliculture et 
les Comités Régionaux de la Conchyliculture ainsi que leurs homologues pêcheurs pour la surveillance de l’état de santé des 
gisements naturels.  

L’Etat français va financer la surveillance évènementielle des pathogènes réglementés (directive 2006/88/CE reprise dans le 
futur Règlement « Loi santé animale » applicable en 2021). En ce sens, le CNC et le CNPMEM ont estimé financièrement la 
reprise du réseau et envoyé ces éléments chiffrés aux services de l’Etat afin d’organiser la reprise.  Nous sommes actuelle-
ment en attente d’un retour des services de l’Etat. L’appel d’offre pour la reprise du REPAMO devrait être publié d’ici début 
février. Malgré cette période de transition, vous pouvez continuer à déclarer vos mortalités anormales aux services de votre 
DDTM qui gérera au cas par cas les dossiers.  

ENVIRONNEMENT  

• QUESTIONNAIRE SUR LE RECHAUFFEMENT ET L’ACIDIFICATION DES OCEANS 

Ce questionnaire s’intègre dans le projet CocoriC02, projet interdisciplinaire qui a pour objectif d’accroître la résilience, la 

durabilité et la compétitivité de l’ensemble des entreprises conchylicoles françaises en prenant en compte les changements 

environnementaux et plus particulièrement le réchauffement et l’acidification des océans. 

Le projet CocoriC02 repose sur le partenariat entre des écologues spécialisés dans les interactions conchyliculture/

environnement (Ifremer Bretagne), des bio-géochimistes (CNRS Villefranche), des représentants de la filière au niveau natio-

nal (CNC) et régional (CRC Bretagne Nord et Méditerranée) impliqués dans la mise en œuvre et dans le suivi du projet, et la 

filiale de l’Université de Nantes spécialisée en économie des ressources naturelles, aquaculture marine et gestion des risques 

(Capacités SAS). 

 

Les objectifs du projet consistent à observer, analyser, anticiper et remédier les effets de l’acidification et du réchauffement 

sur la conchyliculture pour évaluer la vulnérabilité des écosystèmes, des espèces en élevage et des entreprises. 

A travers ce questionnaire qui sera diffusé à l’ensemble des conchyliculteurs français, nous souhaiterions connaitre les 

risques que vous percevez dans votre activité et comment vous pressentez, dans les années à venir, les risques liés au ré-

chauffement et l’acidification des océans.   

Vous trouverez ICI un courrier du Président du CNC, Monsieur Philippe Le Gal, et de l’élu référent sanitaire du CNC, Monsieur Jean-Yves 

Le Goff relatif à ce questionnaire. 

Ce questionnaire vous sera envoyé par mail début février et sera en ligne jusqu’à fin mars  

Il est rapide à compléter et il comporte une dizaine de questions. Il n’y a pas de bonne ou mauvaise réponse que vous pour-

riez nous apporter. En fonction de vos retours, nous pourrons vous apporter des informations spécifiques ciblées et vous 

rendre compte, au cours du projet, de l’avancée des connaissances scientifiques. 

Votre participation est essentielle. Elle garantira la pertinence des analyses et des résultats obtenus. Un document de syn-

thèse des résultats vous sera transmis courant 2021. L’anonymat complet des personnes et la confidentialité des réponses 

apportées seront garantis. 

 

 

 

https://cnc.docayo.com/share/s/rUFyWxDeReml4H_1s01REg
https://cnc.docayo.com/share/s/CKsdheCmST6ho3i_93SGhQ
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JURIDIQUE 

• MESURE 55.1.b FEAMP - SPECIALE COVID 19  

La mesure 55.1.b vient d'être lancée. Les annexes techniques spécifiques à la mesure et la notice d'aide au remplissage sont 
publiées sur le site Europe en France (https://www.europe-en-france.gouv.fr/fr/programmes-europeens-2014-2020/le-
programme-national-feamp).  

Vous trouvez la notice de demande d’aide ICI et la fiche de demande d’aide ICI. 

La notice vient apporter des précisions sur la manière de remplir les formulaires de demande d’aide et de paiement de la me-
sure 55.1.b du FEAMP relative aux mesures de santé publique en conséquence de la propagation de la Covid-19. La mesure 
vient compenser une partie de la perte du chiffre d’affaires des entreprises aquacoles entre le 1er février et le 31 décembre 
2020. 

 
La demande d’aide peut être déposée jusqu’au 30 avril 2021 par courrier auprès de FranceAgriMer, service programme opé-
rationnel et promotion, unité pêche, 12 rue Henri Rol-Tanguy, 93100 Montreuil. Pour toute question, l’unité pêche de Fran-
ceAgriMer est aussi joignable à l’adresse électronique suivante : up-feamp@franceagrimer.fr. 

• DOSSIERS EN COURS  

Plusieurs dossiers sont en cours :  

 Aquaculture biologique – attente de l’interprétation de l’Union européenne sur la possibilité de produire en aquaculture 
biologique en zone B. 

 Réflexion quant à la création d’un fonds de mutualisation conchylicole (gestion des risques) – travail entrepris avec le 
FMSE et plusieurs services de l’État (dont la DPMA), notamment pour faire en sorte que le futur FEAMPA permette le 
financement d’un tel fonds. 

 Prédation – discussion avec l’État (DPMA) afin de mieux aider les professionnels victimes de ces prédations. 

 Dégustation – réflexion sur la création d’une éventuelle charte nationale 

 FEAMPA (successeur du FEAMP) – travaux sur le futur programme opérationnel  

 
Sur l’ensemble de ce dossier n’hésitez pas à nous consulter si besoin. 

 
 
 

 

 
 
 

https://www.europe-en-france.gouv.fr/fr/programmes-europeens-2014-2020/le-programme-national-feamp
https://www.europe-en-france.gouv.fr/fr/programmes-europeens-2014-2020/le-programme-national-feamp
https://cnc.docayo.com/share/s/cphMAFL5SeyZEl1MnrNryA
https://cnc.docayo.com/share/s/XIw55WRHSjmpGfsZAUWCfQ
mailto:up-feamp@franceagrimer.fr
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COMMUNICATION 

- Bilan campagne mytilicole 2020 - 

RESEAUX SOCIAUX  

3,2 millions d’internautes touchés  

+ 1600 réactions  

+ 800 partages  

RADIO  

Virgin Radio  

62 spots  

2,2 millions d’auditeurs/jour  

Europe 1 

51 spots  

3 millions d’auditeurs/jour 

383  

Mediaş sollicités  

70  

retombées presse  

442  

journalistes contactés  

19 078 000  

Personnes touchées 
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- Partenariat « Poissons Coquillages et Crustacés - 
Webserie « A l’eau » 

Vidéos recettes 

Concours Instagram  

A gagner 
1 panier d’une valeur de 170€ de produits aquatiques livré  

chez soi pour les fêtes 

- Opération « Solidarité » des Relais & Châteaux   - 

#mangezdeshuitres  

Des dizaines de chefs des Relais & Châteaux prennent la parole pour mettre en valeur nos huitres françaises  

et les ostréiculteurs pendant les fêtes de fin d’année.  

Opération « Bouygues Télécom » 

Après l’intervention du CNC ... 

...Une histoire qui 

finit bien !  

#bhuitres 
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- La communication, c’est aussi dans les régions ... - 

• Opération « Tickets d’or » : Des tickets d’or ont été cachés dans les bourriches d’huîtres. Les clients les trouvant se sont 
vu offrir des « kits de l’écailler » (un ensemble de goodies). 

• Opération « Ramène ton sac » : Des sacs cabas en toile de jute enduits à la cire d’abeille ont été distribués aux profes-
sionnels pour qu’ils les proposent à leurs clients en remplacement des sacs plastiques. 

• Outils de communication pour les professionnels : agendas, annuaires des marées, magazines produits, livrets avec as-
tuces écoresponsables et santé, cartes sur la préservation de l’écosystème par la conchyliculture en Charente-Maritime, 
fiches recettes, mini-bâches, affiches. 

• Insertion presse dans le magazine parisien Voisin-Voisine  

• Vidéo pour les professionnels  

• Clôture de l’opération solidaire par un don de 17 142 € à la Fondation des hôpitaux de France – Hôpitaux de Paris  

 

 

 

 

 

• Lancement des marques ombrelles Huitres et Moules de Méditerranée élevées sur cordes 

 

 

 

 

 

• Le Contrat de filière conchylicole en Occitanie sur les rails 

 

CRC Pays de la Loire   

CRC Méditerranée   

CRC Charente Maritime   
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• Opération de communication sur les huîtres plates en décembre : Edition de kits (affiche, pic-prix, marque-pages…),  

réalisation d’un spot radio, passage du spot radio sur RTL, lot d’une bourriche de 50 HP n° dans la valise RTL. 

 

 

 

• Publication de vidéos promotionnelles sur la page facebook du CRC  

• Création et diffusion aux professionnels des kits de communication de Noël : magnets, autocollants et affiches.  

• Mise en avant des autocollants et magnets avec un tutoriel « ouverture d’huitres » : https://www.youtube.com/watch?
v=xNWFvrn5poc&t=6s 

 

 

 

 

 

 

 

• Réalisation d’encarts dans  le Sud-Ouest de la Gironde les 19, 21, 23 et 30 décembre et de la promotion sur le site internet 
de Sud-Ouest du 19 au 29 décembre. 

• Réalisation d’affiches sur le mobilier urbain sur le Bassin d’Arcachon et Bordeaux durant la semaine avant Noël. 

• Offre de masques avec le logo Huîtres Arcachon Cap Ferret à l’ensemble des ostréiculteurs et des partenaires 

• Organisation d’un concours photo spécial fête de fin d’année « L’huître du Bassin d’Arcachon Cap Ferret se démasque pour 
les fêtes » 

• Réalisation d’une conférence de presse spéciale Noël chez un ostréiculteur. 

CRC Arcachon Aquitaine  

CRC Bretagne Nord 

https://www.youtube.com/watch?v=xNWFvrn5poc&t=6s
https://www.youtube.com/watch?v=xNWFvrn5poc&t=6s

